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Résumé de la réunion du 6 avril 2010

Ont assisté à cette réunion les délégations des pays suivants: Argentine, Barbade, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, États-Unis, Guatemala, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, République Dominicaine, Trinité-et-Tobago, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela.

1. Examen du thème du déminage [AG/RES. 2453 (XXXIX-O/09)] (AICMA) 

· Exposé de M. Carl Case, Directeur, Bureau de l'action humanitaire contre les mines

L’exposé de M. Carl Case, Directeur, Bureau de l'action humanitaire contre les mines, sur la mise en oeuvre de la résolution AG/RES. 2453 (XXXIX-O/09) “Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel” a été distribué sous la cote CP/CSH-1202/10.


La Délégation de la Colombie a remercié les bailleurs de fonds pour leurs contributions à ce programme et a demandé qu’elles soient maintenues étant donné l’importance de ce thème. Elle a aussi remercié M. Case pour son exposé et l’a encouragé à poursuivre ses activités pour pouvoir résoudre ce problème.


La Délégation du Canada a mentionné les progrès accomplis par l’AICMA dans ses travaux, avec l’aide de la JID. Elle a alors fait savoir qu’elle présentera un projet de résolution sur ce sujet.


La Délégation du Nicaragua a souligné l’engagement de son pays en faveur de ce thème, en indiquant qu’il a été traité même avant l’adoption de la Convention d’Ottawa. De même, elle a souligné qu’il subsiste des problèmes qui n’ont pas encore été résolus, comme par exemple l’adoption de projets éducatifs et de programmes de réinsertion. Par ailleurs, elle a demandé aux bailleurs de fonds de continuer à contribuer à ce thème, puisqu’il ne suffit pas d’éliminer les mines, mais il faut aussi que les victimes des mines aient une vie normale et productive. De plus, elle s’est félicitée des activités menées dans le cadre du programme AICMA et a insisté sur le fait que ces activités représentent une grande contribution qui nous permet de transformer les champs de mines en champs de production. 


La Délégation de l’Uruguay a indiqué qu’elle soutient les travaux de l’AICMA et l’assistance technique de la JID et ell a condamné les acteurs qui utilisent, produisent et transfèrent des mines antipersonnel.


La Délégation du Brésil a remercié M. Case pour son exposé et a mis en relief l’attention énorme que le Brésil porte au thème de déminage humanitaire et a reconnu le rôle central que la JID a joué à l’appui du programme AICMA. Elle a également indiqué que l’attention portée par le Brésil à ce thème témoigne de l’engagement de ce pays envers la coopération interaméricaine et l’application de la Convention d’Ottawa. Cet engagement s’est manifesté par la participation du Brésil à la surveillance de la zone de déminage en Amérique centrale et Amérique du Sud. Par ailleurs, elle a observé avec satisfaction que le thème du déminage prendra fin cette année au Nicaragua, ce qui représente un résultat important vers l’établissement de la zone libre de mines antipersonnel.


La Délégation du Brésil a aussi mentionné que la participation de la JID à ce thème fait partie de son propre statut. LA JID, a-t-elle ajouté, a notamment offert son assistance technique, conduit des études d’impact, procédé à la certification d’opérations de déminage, à des homologations et la coopération entre l’AICMA et la JID doit être maintenue et renforcée. Enfin, elle a fait allusion à l’éventuelle participation des organisations de la société civile à ce thème et a dit qu’il est nécessaire que la CSH étudie cette question. À ce sujet, elle a déclaré que la participation de ces organisations au thème de l’aide aux victimes est accueillie favorablement.


La Délégation du Guatemala s’est félicitée des apports généreux de la communauté des bailleurs de fonds qui contribuent au thème du déminage et de la destruction et en particulier des activités menées au Guatemala. Elle a en outre mentionné le travail important qu’effectue la JID sur cette question et pense que l’interaction entre l’AICMA et la JID doit se poursuivre.

2. Exposé de l’Organisation interaméricaine de défense, “LA JID et sa contribution au système interaméricain”, [AG/RES. 2482 (XXXIX-O/09)]

L’exposé de la JID a été prononcé par le Lieutenant-Général José Roberto Machado e Silva, Président de l’Organisation interaméricaine de défense. Cet exposé a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 222/10. 

La Délégation de l’Uruguay a indiqué que son pays reçoit une assistance technique de la JID. De même, elle a souligné le rôle du Collège interaméricain de défense, qui offre une formation à des membres de haut niveau sur des thèmes se rapportant aux défis qui se posent pour la sécurité multidimensionnelle.


La Délégation du Brésil a souligné qu’elle reconnaît la JID comme un espace de coopération et de dialogue pour les questions militaires et de défense et a mis l’accent sur ses activités dans le domaine du déminage et du renforcement de la confiance. Elle a aussi souligné le rôle de la JID en tant que mémoire institutionnelle de la Conférence des Ministres de la défense des Amériques et son intervention après le tremblement de terre du 12 janvier en Haïti, dans une cellule de crise installée à l’OEA. Enfin, elle a indiqué que la JID est composée de trois organes: le Conseil des délégués, le Secrétariat et le Collège interaméricain de défense.


La Délégation du Mexique a remercié la JID de son exposé et indiqué que ce genre d’exposé ouvre les circuits de communication entre la JID et la CSH.  Elle a déclaré qu’elle partage la préoccupation du Président du Conseil des délégués parce que les capacités de la JID n’ont pas été pleinement explorées par les deux parties et aussi son inquiétude en raison de la lenteur de leur interaction. À ce sujet, elle s’est mise à leur disposition pour étudier les possibilités d’une plus grande intégration et a indiqué que la CSH pourrait être le forum pour l’ouverture d’un dialogue avec le Conseil des délégués de la JID. Quant aux mandats de l’Assemblée générale mentionnés dans l’exposé, elle a indiqué que la résolution AG/RES. 2447 (XXXIX-O09) ne comporte pas de mandat spécifique à l’intention de la JID. 


La Délégation des États-Unis a mis l’accent sur le fait qu’une JID modernisée doit porter une attention accrue aux questions définies dans son statut concernant les études stratégiques, en particulier une coordination plus efficace ente la JID et l’OEA. À ce propos, elle a mis en relief les activités du Collège interaméricain de défense dans son processus de modernisation.


La Délégation du Chili a mentionné qu’elle constate une certaine insatisfaction au sujet de la relation entre la JID et l’OEA. À cet égard, elle pense que la JID est disposée à agir, mais ce sont les États membres qui doivent lui en faire la demande. Comme point de départ, elle a proposé que puisque l’an prochain marquera la cinquième année d’intégration de la JID à l’Organisation des États Américains, une séance de réflexion ait lieu, du genre de celle qui a été organisée pour la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. 


La Délégation de la Colombie s’accorde à penser qu’il faut tirer le meilleur parti de la JID et qu’à cet effet, ce sont les États qui doivent lui présenter leurs demandes. À ce sujet, elle a appuyé la proposition susmentionnée du Chili. 


La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela s’est déclarée disposée à travailler avec la JID et à améliorer cette relation, resserrant ainsi les liens entre les deux organisations.


La Délégation de la Trinité-et-Tobago a apporté son appui à une plus grande intégration de la JID et de l’OEA.


La Délégation de la République Dominicaine a salué les apports de la JID, en particulier après la réforme statutaire qui a redéfini la relation de la JID avec l’OEA et a offert son aide pour parvenir à une plus grande intégration.


La réflexion de la Délégation du Panama a porté sur les demandes de la population, qui ne sont pas toujours d’ordre militaire, mais qui sont orientées vers la pauvreté, l’éducation et le manque de logement. 


L’Ambassadeur Alexandre Addor Neto, Secrétaire à la sécurité multidimensionelle de l’OEA, a remercié la JID de son exposé et l’a félicitée pour son initiative d’avoir demandé au Président de la CSH de prononcer cet exposé, manifestant ainsi clairement son intention de mieux intégrer l’OEA. Le Secrétariat à la sécurité multidimensionelle, ajouta-t-il, est en relation permanente avec la JID et, malgré les difficultés la situation progresse.


La Délégation de l’Équateur a mentionné la nécessité d’une réforme du système multilatéral et à ce sujet, l’OEA aussi bien que la JID doivent s’y employer. À l’instar de la Délégation du Mexique, elle a indiqué que cette Commission offre un cadre propice à une amélioration de la relation de la JID avec l’OEA et les États membres. Enfin, elle a accueilli avec intérêt la proposition du Chili et a demandé au Président de la JID si la JID pourrait proposer un calendrier d’activités pour son intégration à l’OEA, plutôt que d’attendre l’an prochain pour le faire. 


Le Président de la JID a indiqué que ce processus d’intégration ne doit pas être le seul fait de la JID, mais doit être un processus mutuel. À et égard, il a mentionné qu’il lui plairait que la JID soit plus souvent invitée à participer à ce genre de tribune.

3. Rapport du Secrétariat à la sécurité multidimensionelle sur les activités de collaboration avec le Bureau des affaires du désarmement des Nations Unies
L’exposé du Secrétariat à la sécurité multidimensionelle sur les mesures prises pour collaborer avec le Bureau des affaires du désarmement de l’Organisation des Nations Unies pour renforcer l’application de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques a été publié sous la cote CP/CSH-1204/10.


La Délégation du Brésil a demandé une explication sur l’état de ces activités.


La Délégation du Canada a remercié le Secrétaire à la sécurité multidimensionelle de son rapport et a indiqué que ce qui est proposé peut améliorer la présentation des rapports sur ce thème. Elle a aussi annoncé qu’elle présenterait prochainement un projet de résolution.


M. Abraham Stein, Secrétaire adjoint à la sécurité multidimensionelle, a précisé que cette démarche a été inspirée par le souci d’éviter le double emploi dans les activités sur la question du registre des Nations Unies et de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques. Il a mis l’accent sur le fait que les pourparlers préliminaires avec les Nations Unies se poursuivent et que les aspects techniques n’ont pas encore été abordés. 


Pour la Délégation du Brésil, le projet de résolution qu’elle présentera sur ce thème pourra définir les procédures à suivre à ce sujet. 

4. Examen du projet de Plan de travail pour la lutte contre la traite de personnes dans le Continent américain, lequel est fondé sur les conclusions et recommandations issues des première et deuxième Réunions des autorités nationales en matière de traite de personnes [AG/RES. 2456 (XXXIX-O/09)] (CP/CSH-1155/09 rev. 5)


Les commentaires soumis par les délégations figurent dans le document portant la cote CP/CSH-1155/09 rev. 5.

5. Autres questions

M. Denys Toscano Amores, Représentant suppléant de l’Équateur et Président du Groupe de travail chargé de l’élaboration d’une stratégie régionale de promotion de coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles, a annoncé que la première version de cette stratégie sera publiée prochainement.
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